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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE « RIVIERES » 
DU SIGAL AUPRES DE HAUTES TERRES COMMUNAUTE, HORS 
TRANSFERT DE COMPETENCES (ARTICLE L.  5721-9 DU CGCT) 

 
 

Entre les soussignés :  

 
Hautes-Terres Communauté située au 4 rue Faubourg Notre-Dame, 15300 MURAT, représentée par 
son Président Monsieur Didier ACHALME, dûment habilité par délibération du conseil 
communautaire n°2025-CCXX, en date du 11 décembre 2025 ; 
   
 Dénommée ci-après HTC 

d'une part, 
 

Et :  

 
Le Syndicat Interdépartemental de Gestion de l’Alagnon situé au 4 rue Albert Chalvet, 15500 
MASSIAC, représenté par son Vice-président délégué aux ressources humaines Monsieur Jacques 
FILIOL, en vertu de la délibération du comité syndical en date du 2 octobre 2025, 
 

Dénommé ci-après SIGAL 
 

d'autre part, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5721-9 ; 

Vu les statuts de Hautes Terres Communauté ; 

Vu les statuts du SIGAL ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°2025CC-XX en date du 11 décembre 2025 
approuvant convention de mise à disposition du service du SIGAL et Hautes Terres Communauté ; 

Vu la délibération du Comité syndical du SIGAL en date du 2 octobre 2025 autorisant le vice-

Président à signer la convention de mise à disposition de ses services à Hautes-Terres 

communauté ; 

Considérant l’adhésion de Hautes Terres Communauté au SIGAL, Syndicat mixte ouvert ; 
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PRÉAMBULE 

 

Dans le cadre de son action en faveur des milieux aquatiques, des autres milieux naturels et de la 
ressource en eau, le SIGAL est porteur du Contrat territorial Alagnon, qui comprend un volet 
« Ressource en eau ». Certaines actions, concernant en particulier la renaturation d’espaces 
urbanisés, sont prévus en maîtrise d’ouvrage SIGAL au sein du Contrat. Le SIGAL souhaite 
développer les missions liées à la ressource en eau en général, et à la renaturation / 
désimperméabilisation des espaces en particulier.  

En lien avec son projet de territoire Hautes Terres Communauté souhaite poursuivre sa politique en 
faveur des espaces naturels sensibles, à savoir l’élaboration et la mise en œuvre des plans de 
gestion sur les 3 sites suivants : 

▪ Le lac du Pêcher sur la commune de Chavagnac 
▪ La roche de Landeyrat sur la commune de Landeyrat 
▪ Les estives du plateau de Chastel sur la commune de Murat 

Hautes Terres Communauté a renforcé son service. 

Aussi, ces deux missions nécessitant les mêmes compétences en termes d’ingénierie, il est convenu 
que dans le cadre de la bonne organisation des services de chacune des deux structures, le SIGAL 
mette à disposition son service « Rivières » auprès de Hautes Terres Communauté pour l’exercice 
de sa compétence « gestion des sites remarquables classées Espaces Naturels Sensibles ».  

 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet, conformément à l’article L. 5721-9 du CGCT, et dans un souci 
de bonne organisation et de rationalisation des services, de préciser les conditions et modalités de 
mise à disposition du service « Rivières » du SIGAL au profit du Hautes Terres Communauté, dans 
la mesure où ce service est nécessaire à l’exercice de la compétence « gestion des sites 
remarquables classées Espaces Naturels Sensibles » exercée par cette dernière.  

Cette mise à disposition doit permettre d’assurer les missions suivantes : 

- Mise en œuvre, suivi et coordination des actions des plans de gestion espace naturel 
sensible, animation des comités de suivis ; 

- Mise en œuvre et suivi du plan d’action ; 

- Gestion des démarches administratives inhérentes à cette compétence : montages 
techniques, administratifs et financiers d’actions (études, travaux, subventions, 
indicateurs …) ; 

- Suivis évaluatifs des actions ; 

- Réalisation des bilans (techniques, financiers, …) ; 

- Conseils et sensibilisation auprès des usagers, des collectivités, du grand public ; 

- Lien entre les outils développés et autres programmes opérationnels du territoire ; 

- Participation à l’activité générale de la structure ; 

- Accompagnement et l’appui technique des élus en charge du projet ; 

-  Toute autre mission dès lors qu'elle concoure aux objectifs de Hautes Terres 
Communauté. 
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ARTICLE 2 : SERVICE MIS A DISPOSITION 

Le SIGAL met à disposition de Hautes Terres Communauté son service « Rivières » composé d’un 
agent contractuel de droit public de catégorie A ou B, pour 50 % de temps de travail pour l’ensemble 
des missions énumérées à l’article 1 de la présente convention. 

La mise à disposition porte également sur les matériels de bureau, de travail et de locomotion qui 
sont liés à ce service. 

La structure du service mis à disposition pourra, en tant que de besoin, être modifiée d'un commun 
accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins respectifs constatés par les 
parties. 
 

ARTICLE 3 : DURÉE DE LA MISE À DISPOSITION  

La présente convention est prévue pour une durée de 12 mois, à compter du 1er janvier 2026. 
 

ARTICLE 4 : SITUATION DE L’AGENT EXERÇANT SES FONCTIONS DANS LE 
SERVICE MIS À DISPOSITION 

La présente mise à disposition du service, s'agissant du personnel, s'exerce dans les conditions 
fixées par la présente convention et en vertu notamment de l'article L. 5721-9 CGCT. 

L’agent public territorial concerné est placé, pour l’exercice de ses missions, sous l’autorité 
fonctionnelle du Président de HTC qui en contrôle l’exécution. 

L’agent du SIGAL mis à disposition de Hautes Terres Communauté demeure employé par le SIGAL, 
dans les conditions d’emploi qui est le sien.  

Le Président du SIGAL est l’autorité hiérarchique, il continue de gérer la situation administrative de 
l’agent mis à disposition et exerce le pouvoir disciplinaire.  

Il prend notamment les décisions relatives aux horaires de travail, absences, congés annuels et 
congés pour indisponibilité physique et en informe Hautes Terres Communauté qui, sur ce point, 
peut émettre des avis s’il elle le souhaite. Ainsi, l’agent concerné par la mise à disposition du service 
demeure soumis au règlement intérieur du SIGAL. 

L’évaluation individuelle annuelle (entretien professionnel) de l’agent mis à disposition continue de 
relever du SIGAL. Toutefois, un rapport sur la manière de servir de l’agent mis à disposition assorti 
d’une proposition d’appréciation de la valeur professionnelle sera établi par son supérieur 
hiérarchique au sein de Hautes Terres Communauté. 
 

ARTICLE 5 : MODALITÉS D’INTERVENTION DU SERVICE 

- Personnel 

Durant la mise à disposition de l’agent, ce dernier est placé, sous l'autorité fonctionnelle du Président 
de Hautes Terres Communauté. Ce dernier adresse directement au responsable du pôle 
« Planification et Transition Écologique », les instructions nécessaires à l'exécution de ses tâches 
et en contrôle l'exécution. 

Les modalités et l’organisation du temps d’intervention de l’agent mis à disposition seront arrêtées 
d’un commun accord entre les deux parties, afin de favoriser le bon fonctionnement de chacune des 
entités concernées. 

Le SIGAL continue de verser à l’agent la rémunération correspondant à son emploi d’origine 
(traitement, primes et indemnités) 

- Matériel 

Les biens affectés aux services mis à disposition restent acquis, gérés et amortis par le SIGAL, 
même s’ils sont mis à la disposition de Hautes Terres Communauté. 
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ARTICLE 6 : MODALITÉS FINANCIÈRES DE LA MISE À DISPOSITION 

Conformément aux dispositions de l’article L. 5211-4-1 du CGCT, les conditions de remboursement 
par Hautes Terres Communauté au SIGAL des frais de fonctionnement sont fixées de la manière 
suivante : 

Hautes Terres Communauté s’engage à rembourser au SIGAL les charges de fonctionnement 
engendrées par la mise à disposition, à son profit, du personnel visé à l’article 2 de la présente 
convention, à hauteur de 100 % de la charge nette du coût de fonctionnement dudit personnel pour 
Hautes Terres Communauté. 

Le montant du remboursement effectué par Hautes Terres Communauté au SIGAL inclut : 

- le coût salarial chargé (rémunérations, charges sociales, taxes, cotisations) pour 1 ETP soit 
40 400 €, soit un remboursement de 20 200 € pour HTC ; 

- les charges de fonctionnement calculées sur les charges du siège administratif du SIGAL 
(moyens bureautiques, véhicules, loyers, fluides, entretien, frais de communication, fournitures 
administratives, documentation, autres charges courantes...) au prorata du temps de travail affecté 
à Hautes Terres Communauté. Ce montant est plafonné à 12 000 € / an pour un 1 ETP, soit un 
remboursement maximal de 6 000 € pour HTC ; 

- La contribution aux frais de secrétariat/encadrement administratif est fixée forfaitairement à 
2 500 € Ce montant pourra être proratisé au solde de la convention en fonction de l’utilisation réelle 
de ces missions. 

➔ Soit un maximum par an de 28 700 € pour l’année 2026. 

Le remboursement sera effectué comme suit : 

- un acompte de 50 % du montant annuel du coût estimé des charges de personnel et frais 
assimilés en début d’année, 

- le solde en début d’année n+1 sur présentation d’un état annuel détaillé des coûts réels de 
l’année n.  

 

ARTICLE 7 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES 

Durant la mise à disposition du service, l’agent concerné agira sous la responsabilité de Hautes 
Terres Communauté. Les sommes exposées au titre de cette mise à disposition relèvent des 
remboursements de frais de l’article 6 de la présente. 

 

ARTICLE 8 : DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 

La mise à disposition prend fin au terme fixé à l'article 2 de la présente convention. 

Elle peut également prendre fin de manière anticipée à la demande de l'une des deux parties 
cocontractantes pour un motif d'intérêt général lié à l'organisation de ses propres services à l'issue 
d'un préavis de 4 mois. Cette décision fait l'objet d'une information par lettre recommandée avec 
accusé de réception.  

En cas de résiliation anticipée ou d’expiration de la présente convention, aucune indemnisation n’est 
à verser par une partie à l’autre, si ce n’est au titre des remboursements des frais afférents aux 
mises à disposition dans les conditions fixées par la présente convention. 

 

ARTICLE 9 : LITIGES 

Tous les litiges concernant l'application de la présente convention relèvent de la seule compétence 
du tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le respect des délais de recours. 
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ARTICLE 10 : DISPOSITIONS FINALES 

La présente convention sera transmise en Préfecture et notifiée aux services concernés ainsi qu’aux 
trésoriers et aux assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à ………………..,  

Le ……………………..,  

En deux exemplaires originaux. 
   
 
   
Hautes Terres Communauté,   Le SIGAL, 
Le Président,  Le Vice-Président, agissant par délégation du 

Président 
 
 
 
 
Didier ACHALME                 Jacques FILIOL 
 




